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pliquent par l'idée d 'éviter les mesures de représailles ou discrimina­
toires, mais dans ce contexte, ces risques n'existent pas, tous les 
salariés perdant leur travail en raison d'un état de cessation des paie­
ments et d'une impossibilité de redressement. Il devient urgent de 
réformer ces règles pour avoir des solutions beaucoup plus pragma­
tiques, tout en préservant les droits des salariés lorsque leur protec­
tion est encore possible. 

1421-1422 

Laurence Fm-LANGER, 

professeur, Normandie université, Unicaen, Institut Demolombe, BA 967 

MOTS-CLÉS : Inaptitude - Reclassement - Impossibilité de reclassement -
Liquidation judiciaire - Cessation définitive de l'activité 
TEXTES : C. trav., art. L 1226-10, dans sa rédaction applicable en la 
cause 
JURisCLAssEUR : Travail Traité, Jase. 30-42, par Damien Chenu 

Droit pénal du travail 

1422 Responsabilité pénale de l'employeur n'ayant pas fourni des 
équipements de protection individuels 

En cas d'accident du travail, la non-fourniture d'équipe­
ments de protection individuels engage la responsabilité 
pénale del' employeur à raison d'une d'atteinte corporelle 
involontaire, sans qu'il soit nécessaire de caractériser 
expressément la faute qualifiée reprochée à l'employeur. 

Cass. crim., 17 oct. 2017, n• 16-83.878, F-0 : JurlsData n• 2017-020414 

LACOUR-( ... ) 
Sur le premier moyen de cassation : 
Pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, L. 4111-1, L. 4111·2, L. 4111·3, L. 4111-6, L. 4741·1, L. 4741-2, 
L. 4 7 41-5 du Code du travail, 121-3, 222-19, 222-44, 222-46 du Code pénal, 
préliminaire, 591, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, 
manque de base légale ; 
' en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré Mme X .•. coupable des faits de 
blessures involontaires avec incapacité supérieure à trois mois dans le cadre 
du travail qui lui étaient reprochés ; 
"aux motifs que • les premiers juges ont considéré qu'il n'y avait pas eu, de la 
part de la société Samsic et de Mm• Y ... d'omission de formation sur les 
risques professionnels résultant de l'utilisation et de la manipulation d'un 
agent chimique dangereux ; mais qu'ils ont retenu, après avoir rappelé les 
dispositions du D. U. et les dispositifs figurant dans le local de stockage, que 
le risque chimique sur le chantier agro-alimentaire avait été évalué et prévenu 
de manière insuffisante ; que le tribunal a encore retenu que les prévenus 
avaient omis de faire passer à M. Z •.• la visite médicale obligatoire avant 
embauche, sans arguer d'une impossibilité matérielle ; qu'ils ont également, 
après avoir souligné les contradictions des déclarations de M. A ... et fait 
mention des pièces établissant qu'il avait bien disposé de lunettes de protec­
tion, considéré que les prévenus avaient bien mis à la disposition de M. Z ... les 
EPI nécessaires à son travail, notamment les lunettes de protection ; que, 
sans cependant mentio_nner le document d'embauche disant le contraire c'est 
pourquoi le tribunal a retenu leur culpabilité pour l'infraction è la réglementa­
tion générale sur l'hygiène et la sécurité du travail ; que, concernant l'infraction 
de blessures involontaires, le tribunal a retenu que M. Z ... avait pris son poste 
de travail avec un très grand retard, sans en tirer expressément de déduction 
mais laissant ainsi entendre qu'il avait pu ensuite agir avec précipitation ; qu'il 
a retenu également que cet agent savait parfaitement que l'Oxofoam était un 
détergent, qu'il utilisait depuis près de deux mois et dont il connaissait donc 
les effets, ajoutant que les bidons de ce produit comportaient une étiquette 
indiquant que le produit était corrosif et dangereux pour l'environnement, et 
mentionnant les consignes d'utilisation : •gants de protection résistants•, 
• port de lunettes/ masque de protection· et "vêtements de protection·, toutes 
mentions que M. Z ... savait lire, et qu'il avait donc parfaitement conscience 
qu'il manipulait un produit extrêmement dangereux ; que cependant, lors du 

transport au cours duquel est survenu l'accident, il ne portait pas de lunettes 
de protection alors que, malgré ses dénégations, son employeur l'avait bien 
doté de ce matériel ; que le tribunal a encore retenu que M. Z ... avait reconnu à 
l'audience avoir pris les bidons dont il avait besoin sans vérifier que celui 
d'Oxofoam était fermé ; que, ajoutant que les circonstances, et les déclara­
tions de M. Z ... lui-même devant l'Inspection du travail, même s'il est revenu 
partiellement sur celles-ci à l'audience, établissaient qu'il avait délibérément 
porté à hauteur de son visage, pour pousser une porte battante, le bidon de 
produit dangereux, le tribunal a considéré, en définitive, que l'accident ne 
résultait que des fautes commises par M. Z ... et a relaxé les prévenus de ce 
chef de poursuite ; que doit cependant être constaté que l'absence de mise à 
disposition de lunettes de protection ne résulte pas seulement des déclara­
tions de M. Z ... mais également de l'annexe du contrat de travail de ce dernier 
qui mentionne, dans la rubrique consacrée aux conditions de travail, que s'il a 
été remis à cet employé un vêtement de protection et des gants, il ne lui a pas 
été attribué de lunettes de protection ou de masque ; et que les déclarations 
contradictoires des différents agents, sur le caractère systématique ou non de 
la remise de lunettes aux salariés, ne suffisent pas è démontrer le prétendu 
caractère erroné de ce document contractuel ; que, en conséquence, une 
faute ayant contribué à la réalisation des blessures dont M. Z ... a été victime a 
bien été commise par la société Samsic et la directrice à laquelle avait été 
donnée délégation, Mm• X ... •; 
• 1 •) alors que le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé 
tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime ; que, aux termes de 
l'article 121-3, alinéa 4, du code pénal, sont auteurs indirects d'infractions non­
intentionne//es ceux, qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la 
réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de 
l'éviter• ; qu'il appartient aux Juges du fond saisis de faits de blessures involon­
taires à l'encontre d'une personne physique de rechercher, préalablement à 
l'identification de la faute, si cette personne est auteur direct ou indirect du 
dommage; qu'en déclarant M me X ... coupable de blessures involontaires sans 
avoir préalablement recherché si son éventuelle faute était en lien de causalité 
direct ou indirect avec le dommage subi par M. Z ... la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard des textes susvisés ; 
'2 •) alors que le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé 
tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime ; qu'aux termes de 
l'article 121-3, alinéa 4, du Code pénal, sont auteurs indirects d'infractions 
non-intenüonne//es ceux , qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a 
permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant 
de l'éviter•; que sont donc toujours auteurs indirects, les décideurs qui en 
raison d'une abstention ou omission ont causé un dommage à un salarié; et 
qu'en présence d'un lien de causalité indirect, Il appartient aux juges du fond 
d'établir soit que la personne physique poursuivie a violé de façon manifeste­
ment délibérée une obllgation particulière de prudence ou de sécurité prévue 

par la loi ou le règlement, ou commis une faute caractérisée et qui exposait 
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autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elle ne pouvait ignorer; que pour 
déclarer M"6 X. .. coupable de blessures involontaires, la cour d'appel s'est 
bornée à énoncer qu', une faute ayant contribué à la réalisation des blessures 
dont M. Z ... a été victime a bien été commise par la société Samsic et la directrice 
à laquelle avait été donnée délégation, Mm• X •.. , ; qu'en statuant ainsi, sans 
rechercher si Mm• X ... avait soit violé de façon manifestement délibérée une 
obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règle­
ment, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une 
particulière gravité qu'elle ne pouvait ignorer, la cour d'appel a de nouveau privé 
sa décision de base légale au regard des textes susvisés ; 
• 3 •) alors qu'en toute hypothèse, que pour retenir la faute de~• X. .. la cour 
d'appel a énoncé que , l'annexe du contrat de travail de ce dernier qui men­
tionne, dans la rubrique consacrée aux conditions de travail, que s'il a été remis 
à cet employé un vêtement de protection et des gants, Il ne lui a pas été attribué 
de lunettes de protection ou de masque •; qu'en se bornant à constater l'ab­
sence de mentions relatives à l'attribution de lunettes dans l'annexe du contrat 
de travail, sans rechercher si des lunettes de protection ou de masque n'avaient 
pas été effectivement remis, quelles que soient par ailleurs les mentions 
contractuel/es, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des 
textes susvisés'; 
Sur le deuxième moyen de cassation : 
Pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, L. 4111·1, L. 4111·2, L. 4111·3, L. 4111-6, L. 4741·1, L. 4741·2, 
L. 4 7 41-5 du Code du travail, 121-2, 222-19, 222-44, 222-46 du Code pénal, 
préliminaire, 591, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, 
manque de base légale ; 
• en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré la société Sam sic Il coupable des 
faits de blessures involontaires avec incapacité supérieure à trois mois dans le 
cadre du travail qui lui étaient reprochés ; 
'aux motifs que , les premiers juges ont considéré qu'il n'y avait pas eu, de la 
part de la société Samsic et de Mm• Y ... d'omission de formation sur les 
risques professionnels résultant de l'utilisation et de la manipulation d'un 
agent chimique dangereux ; Mais qu'ils ont retenu, après avoir rappelé les 
dispositions du D. U. et les dispositifs figurant dans le local de stockage, que 
le risque chimique sur le chantier agro-alimentaire avait été évalué et prévenu 
de manière insuffisante ; que le tribunal a encore retenu que les prévenus 
avaient omis de faire passer à M. Z ... la visite médicale obligatoire avant 
embauche, sans arguer d'une impossibilité matérielle ; qu'ils ont également, 
après avoir souligné les contradictions des déclarations de M. A ... et fait 
mention des pièces établissant qu'il avait bien disposé de lunettes de protec­
tion, considéré que les prévenus avaient bien mis à la disposition de M. Z ... les 
EPI nécessaires à son travail, notamment les lunettes de protection ; que, 
sans cependant mentionner le document d'embauche disant le contraire c'est 
pourquoi le tribunal a retenu leur culpabilité pour l'infraction à la réglementa­
tion générale sur l'hygiène et la sécurité du travail ; que, concernant l'infraction 
de blessures involontaires, le tribunal a retenu que M. Z ... avait pris son poste 
de travail avec un très grand retàrd, sans en tirer expressément de· déduction 
mais laissant ainsi entendre qu'il avait pu ensuite agir avec précipitation : qu'il 
a retenu également que cet agent savait parfaitement que l'Oxofoam était un 
détergent, qu'il utilisait depuis près de deux n:iois et dont il connaissait donc 
les effets, ajoutant que les bidons de ce produit comportaient une étiquette 
indiquant que le produit était corrosif et dangereux pour l'environnement, et 
mentionnant les consignes d'utilisation :· gants de protection résistants ·, • 
port de lunettes/masque de protection •et" vêtements de protection •, toutes 
mentions que M. Z ... savait lire, et qu'il avait donc parfaitement conscience 
qu'il manipulait un produit extrêmement dangereux ; que cependant, lors du 
transport au cours duquel estsurvenu l'accident, il ne portait pas delunettes 
de protection alors que, malgré ses dénégations, son employeur l'avait bien 
doté de ce matériel ; que le tribunal a encore retenu que M. Z ... avait reconnu à 
l'audience avoir pris les bidons dont Il avait besoin sans vérifier que celui 
d'Oxofoam était fermé ; que, ajoutant que les circonstances, et les déclara­
tions de M. Z ... lui-même devant l'Inspection du travail, même s'il est revenu 
partiellement sur celles-ci à l'audience, établissaient qu'il avait délibérément 
porté à hauteur de son visage, pour pousser une porte battante, le bidon de 
produit dangereux, le tribunal a considéré, en définitive, que l'accident ne 
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résultait que des fautes commises par M. Z ... et a relaxé les prévenus de ce 
chef de poursuite ; que doit cependant être constaté que l'absence de mise à 
disposition de lunettes de protection ne résulte pas seulement des déclara­
tions de M. Z ... mais également de l'annexe du contrat de travail de ce dernier 
qui mentionne, dans la rubrique consacrée aux conditions de travail, que s'il a 
été remis à cet employé un vêtement de protection et des gants, il ne lui a pas 
été attribué de lunettes de protection ou de masque ; et que les déclarations 
contradictoires des différents agents, sur le caractère systématique ou non de 
la remise de lunettes aux salariés, ne suffisent pas à démontrer le prétendu 
caractère erroné de ce document contractuel ; que, qu'en conséquence, une 
faute ayant contribué à la réalisation des blessures dont M. Z ... a été victime a 
bien été commise par la société Samsic et la directrice à laquelle avait été 
donnée délégation, M"'" X ... ; 
• 1 ') alors qu'il résulte de l'article 121-2 du Code pénal que les personnes 
morales, à l'exclusion de l'État, sont responsables pénalement, selon les distinc­
tions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, 
par leurs organes ou représentants ; que si le salarié titulaire d'une délégation 
de pouvoirs peut être considéré comme un représentant de personne morale, 
c'est à la condition que /es juges du fond constatent que le salarié ait bénéficié 
de la compétence, de l'autorité et des moyens nécessaires ; qu'en se bornant à 
constater• une faute ayant contribué à la réalisation des blessures dont M. Z ... a 
été victime a bien été commise par la société Samsic et la directrice à laquelle 
avait été donnée délégation, M"6 X. .. •, sans rechercher si cette délégation 
conférait à w• X. .. la compétence, l'autorité et les moyens nécessaires, la cour 
d'appel n'a pas légalement justifié sa décision au regard des textes susvisés; 
• 2 ·) alors, qu'en toute hypothèse, que pour retenir la faute de la société, la cour 
d'appel a énoncé que • l'annexe du contrat de travail de ce dernier qui men­
tionne, dans la rubrique consacrée aux conditions de travail, que s'il a été remis 
à cet employé un vêtement de protection et des gants, il ne lui a pas été attribué 
de lunettes de protection ou de masque • ; qu'en se bornant à constater l'air 
sence de mentions relatives à l'attribution de lunettes dans l'annexe du contrat 
de travail, sans rechercher si des lunettes de protection ou de masque n'avait 
pas été effectivement remises quelles que soient par ailleurs les mentions 
contractuel/es, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des 
textes susvisés' ; 
Sur le troisième moyen de cassation : 
Pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, L. 4111-1, L. 4111-2, L. 4111-3, L. 4111-6, L. 4741-1, L. 4741-2, 
L. 4 7 41-5 du Code du travail , 121·2, du Code pénal, prélîminaire, 591, 593 du 
Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Samsic et Mme X ... coupables 
des faits d'infraction à la réglementation générale sur l'hygiène et la sécurité 
au travail qui leur était reprochés ; 
" aux motifs que • les premiers juges ont considéré qu'il n'y avait pas eu, de la 
part de la société Samsic et de Mm• Y ... d'omission de formation sur les 
risques professionnels résultant de l'utilisation et de la manipulation d'un 
agent chimique dangereux ; Mais qu'ils ont retenu, après avoir rappelé les 
dispositions du D. U. et les dispositlfs figurant dans le local de stockage, que 
le risque chimique sur le chantier agro-alimentaire avait été évalué et prévenu 
de manière insuffisante ; que le tribunal a encore retenu que les prévenus 
avaient omis de faire passer à M. Z ... la visite médicale obligatoire avant 
embauche, sans arguer d'une Impossibilité matérielle ; qu'ils ont également, 
après avoir souligné les contradictions des déclarations de M. A ... et fait 
mention des pièces établissant qu' il avait bien disposé de lunettes de protec­
tion, considéré que les prévenus avaient bien mis à la disposition de M. Z ... les 
EPI nécessaires è son travafl, notamment les lunettes de protection ; que, 
sans cependant mentionner le document d'embauche disant le contraire c'est 
pourquoi le tribunal a retenu leur culpabilité pour l'infraction à la réglementa­
tion générale sur l'hygiène et la sécurité du travail ; 
'alors qu'est entachée de contradiction de motifs la décision qui méconnaît 
les termes clairs et précis d'une pièce de la procédure ; que le tribunal correc• 
tionnel a jugé que, Mm• X ... etla société Samslc Il n'ont pas évalué ni prévenu 
de manière insuffisante le risque chimique • ; que pour déclarer la société 
Samsic Il et Mm• X ... coupables des faits qui leur étaient reprochés, la cour 
d'appel a énoncé que le tribunal correctionnel a, retenu, après avoir rappelé 
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les dispositions du D. U. et les dispositifs figurant dans le local de stockage, 
que le risque chimique sur le chantier agro-alimentaire avait été évalué et 
prévenu de manière insuffisante , ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a 
commis une dénaturation des termes clairs et précis du jugemenrconstitutive 
d'une contradiction de motifs" ; 
Les moyens étant réunis ; 
• Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le 
5 décembre 2011, M. Z ... salarié de la société Samsic Il, active dans le 
secteur du nettoyage industriel, dépendant de son établissement de Cholet, 
dirigé par Mm• X ... a été victime d'un accident lorsqu'au passage d'une porte 
battante le contenu de l'un des bidons de produits chimiques qu'il portait à la 
main s'est répandu, lui occasionnant de graves brûlures aux yeux ; 
• Attendu que le tribunal correctionnel, saisi des chefs de blessures involon­
taires et infractions à la réglementation sur l'hygiène et la sécurité des tra­
vailleurs à l'encontre de la personne morale et de la direètrice, a relaxé les 
prévenues du délit de blessures involontaires et les a déclarées coupables du 
chef d'omission de visite médicale obligatoire ; que la partie civile et le procu­
reur de la République ont interjeté appel de cette décision ; 
, Attendu que, pour déclarer la société ainsi que Mm• X ... coupables de l'en­
semble des faits poursuivis, l'arrêt retient notamment que M. 2 ... n'a pas 
bénéficié de la visite médicale préalable à son embauche ; que les Juges 
ajoutent que ce salarié n'a pas non plus bénéficié de la mise à disposition de 
lunettes de protection, faute ayant contribué à la réalisation de ses blessures 
et qui est imputable à M"'" X ... titulaire d'une délégation de pouvoirs en sa 
qualité de directrice de l'établissement ; 
• Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, ressortant d'appréciations 
souveraines, dont il résulte que M"'" X ... qui a contribué à créer la situation 
ayant permis la réalisation du dommage et n'a pas pris les mesures permet­
tant de l'éviter, a commis une faute caractérisée et qui exposait autrui è un 
risque d'une particulière gravité qu'elle ne pouvait ignorer, au sens de 
l'article 121-3, alinéa 4, du Code pénal, et dès lors que la prévenue, titulaire 
d'une délégation de pouvoirs, était un représentant de la personne morale au 
sens de l'article 121-2 du Code pénal, et a engagé la responsabilité de celle-ci, 
la cour d'appel a justifié sa décision nonobstant les motifs justement critiqués 
au troisième moyen mais surabondants ; 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ; 
• Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
• Rejette les pourvois( ... ) 

NOTE 

Un salarié se dirige vers un abattoir à volailles pour le nettoyer avec 
un produit corrosif. Pour franchir une porte battante, il décide de 
porter à hauteur de son visage le bidon de produit dangereux dont le 
bouchon saute, laissant du détergent l'éclabousser au visage. Il en 
résulte une ITT de plus de 6 mois. La personne physique titulaire 
d'une délégation de pouvoir pour assurer la direction de l'établisse­
ment du lieu de l'accident est poursuivie pour blessures involontaires 
avec incapacité supérieure à 3 mois. De ce chef d'accusation, le tribu­
nal de grande instance d'Angers prononce une relaxe (TGI Angers, 
7 mars 2014, n° 649/2014Jréforméepar lacourd'appeld'Angers (CA 
Angers, 21 avr. 2016, n° 15/00443). Alors que le tribunal juge que le 
salarié a délibérément porté à hauteur de son visage le bidon de pro­
duit dangereux et est seul responsable de l'accident, la cour d'appel 
estime que l'absence de mise à disposition de lunettes de protection 
est à l'origine du do=age subi par le salarié. Le juge d'appel déclare 
le délégataire coupable de blessures involontaires avec incapacité su­

périeure à 3 mois. 
Un pourvoi en cassation est formé au motif que l'arrêt d'appel ne 

qualifie pas la faute imputée au prévenu. Cette omission ne paraît pas 
conforme aux conditions légales de mise en jeu de la responsabilité 
pénale de la personne physique, auteur indirect du dommage invo­
lontaire. Dans cette hypothèse, Je Code pénal conditionne la respon­
sabilité pénale à la commission d'une faute qualifiée : le fautif doit soit 
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violer de façon manifestement délibérée une obligation particulière 
de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit 
commettre une faute caractérisée et qui expose autrui à un risque 
d'une particulière gravité qu'il ne peut ignorer (C. pén., art. 121-3, 
al. 4). Or,iln'est pas du tout certain, enl'espèce,quelanon-remisedes 
lunettes de protection mérite la qualification de« violation manifes­
tement délibérée» ou de « faute caractérisée». Pour autant la 
chambre criminelle juge régulier l'arrêt d'appel qui_lui est présenté, 
estimant que le juge du fond n'est pas tenu de qualifier expressément 

la faute caractérisée. La seule énonciation des fahs de l'espèce suffit à 
mettre en jeu la responsabilité del' auteur indirect dès lors que ces faits 
ne peuvent s'analyser qu'en une faute caractérisée. Id, constater la 
non-remise de lunettes de protection permet la condamnation, 
même si la faute caractérisée n'est pas identifiée formellement. Cette 
faute est à l'origine du dommage, quel que soit le comportement du 
salarié au moment del' accident. La Cour de cassation amplifie ainsi la 
répression pénale des atteintes corporelles involontaires sur le lieu de 
travail.Elle simplifie tant la preuve del'.élémentmoral (1) que celle de 

l'élément matériel de l' infraction (2). 

1. Simplification de la preuve de 
l'élément moral 
Le juge est dispensé de qualifier expressément la faute caractérisée 

(A). Par suite, comme la définition de la faute caractérisée contient 
celle de l'élément moral, le juge est également dispensé de qualifier 
explicitement l'élément moral de l'infraction (B). 

A. - Suppression de l'obligation de qualifier 
expressément la faute caractérisée 

Secundum 1egem, conformément à la lettre de l'article 121-3 du 
Code pénal, il devrait exister, « pour les personnes physiques, une 
distinction entre les fautes simples, suffisantes pour constituer une 
infraction non intentionnelle en cas de causalité directe, et des fautes 

qualifiées qui sont nécessaires en cas de causalité indirecte » (X. Pin, 
Droit pénal général: Dalloz, 2016,p. 186).Dansl'espèce présentée àla 
Cour de cassation, le juge du fond devrait rechercher W1e « faute 
qualifiée, dont la démonstration est nécessaire pour engager la res­
ponsabilité des personnes physiques auteurs indirects du dommage » 

(ICI. Pénal code, fasc. 20, par D. Guihal et T. Fossier, Art. 221-6 à 221-
7: atteintes involontaires à 1a vie). Dans le cas contraire,ilrisquerait la 
cassation, à l'instar de cette cour d'appel qui déclare responsable l'au­
teur indirect d'une faute involontaire sans rechercher si cette faute est 
caractérisée (Cass. crim., 11 janv. 2011, n° 09-87.842: JurisData 
n° 2011-000639. - Cass. cri m., 12 déc. 2000, n° 98-83.969: JurisData 
n° 2000-007695; Bull. crim. n° 371. -Cass. crim, 18 juin 2002, n° 01-
85.537: JurisData n° 2002-014956). Longtemps, la chambre crimi­
nelle a adopté ces solutions conformes au texte. 

Contra legem, l'approche de la Cour de cassation a évolué. Le juge 
du fond peut désormais faire l'économie d'une démonstration de la 

faute qualifiée. Il se contente alors de relever des faits qui lui semblent 
condamnables, sans chercher à les relier expressément à une faute 
délibérée ou à une faute caractérisée. Cela allège considérablement 
l'effort de motivation du jugement. La chambre criminelle affirmait 
auparavant que le juge n'était pas tenu des' expliquer sur la nature du 

lien de causalité unissant le prévenu au dommage survenu, ni sur la 
faute lui étant imputable (Cass. crim., 12 avr. 2016, n° 15-81.841 :Ju­
risData n° 2016-006993 ). Ce précédent non publié au bulletin inspire 
l'arrêt commenté, suivant lequel il suffit de décrire des faits relevant 
de la faute caractérisée, sans relever e>..'Pressément celle-ci, pour que 
soit pénalement responsable l'auteur indirect d'une faute involon­

taire. La démonstration explicite d'une faute caractérisée n'est plus 
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nécessaire. Par rebond, la recherche del' élément moral de l'infraction 
n'est plus requise. 

B. - Disparition de l'obligation de prouver la 
connaissance du risque par l'employeur 

L'élément moral est contenu dans la définition légale de la faute 
~actéris_ée : l' employeurne peut pas ignorer le risque d'une particu­
liere gravité auquel son imprudence ou sa négligence expose autrui 
(C. pén., art. 121-3). Comme le juge n'est plus tenu de s'en référer à la 
définition légale de la faute caractérisée, il peut, dans le même mouve­
ment, se dispenser d'identifier expressém nt « cette conscience du 
risque, élément moral de la faute caractérisée» (D. Rebut, Les délits 
non intentionnels - La loi Fauchon : 5 ans après : Actes du colloque 
donné au Sénat, 1er mars2006).Ainsi, danslajurisprudencec~,...,men­

t~e, la se~e énonciation du manquement matériel aux règles de sécu­
rité parVIent à démontrer la faute pénale de l'employeur. Iln'y a pas, 
dans ce raisonnement, de place accordée à l'élément moral, à une 
conscience du risque chez l'employeur. 

Faut-il acter définitivement cette disparition de l'exigence de 
prouver l'élément moral? Nous nous permettons d'en douter. Cer­
tains membres de la Cour de cassation restent attachés à subordonner 
la preuve d'une faute non-intentionnelle à la démonstration rigou­
reuse d'une conscience du risque. « En ce qui concerne l'élément 
moral, la preuve du dol général ne suscite guère de difficulté ( ... ) . Il en 
va différemment lorsque cet élément moral présente une configura­
tion particulière, consistant soit dans une intention déterminée, 

comme l'intention de tuer dans Je meurtre, soit dans la connaissance 
d'une situation préalable à l'acte incriminé, telle que la connaissance 
du péril couru par un tiers dans l'omission de porter secours ou celle 
de l'origine frauduleuse de l'objet reçu dans le recel. La preuve de 
l'intention précise ou de la connaissance d'une situation préalable ne 
pouvant alors s'induire de l'acte même, il faut la rapporter, par l'aveu 
de l'intéressé ou, à défaut et le plus souvent, par l'élaboration d'une 
préso~ption de fait fondée sur les indices recueillis» (Cass., rapp. 
2012, livre 3: Étude-La preuve, partie III-Modes de preuve, Titre2-
Liberté quant à l'élément produit, Chapitre 9 - En droit pénal). 

2. Simplification de la preuve de 
l'élément matériel 

« L'élément matériel de l'infraction suppose la réunion de trois 
conditions : un comportement, un préjudice et un lien de causalité 
entre les deux » (~d. Législatives, Jase. : Responsabilité pénale, n° 36). 
Avec l'arrêt commenté, la réunion de deux conditions de l'infraction 
est facilitée: le lien de causàlité (A) et le comportement de l'em­
ployeur (B) 

A. - Reconnaissance systématique du lien de causalité 

Le fait accidentel présenté à la Cour de cassation se résume en ces 
termes : un salarié qui n'a pas reçu de lunettes de protection est écla­
boussé au visage par du produit corrosif alors qu'il passait une porte, 
son bidon porté à hauteur de tête. Des deux comportements-celui de 
l'employeur et celui du salarié- lequel exposait davantage au risque 

de brûlure chimique? Pour mémoire, dans l'affaire commentée, le 
juge correctionnel estimait que l'accident s'expliquait par le compor­
tement dela victime. Un certain degré de faute de la victime aurait pu, 
il y a quelque temps, exonérer l'employeur d'une responsabilité pé­

nale (pour une jurisprudence révolue depuis: Cass. crim., 14 mars 
1979, n° 78-90.957). Ce n'est plus le cas maintenant. 

Jurisprudence RELATIONS INDIVIDUELLES 

Dans l'arrêt commenté, le pourvoi n'aborde pas la question du 
lien de causalité. Cette contestation serait vaine au vu de la jurispru­
dence en vigueur. La chambre criminelle juge que l'absence de men­
tion du risque de chute en hauteur dans le document unique 
d'évaluation des risques a causé le décès d'un salarié des suites d'une 
c~ute alors qu'il n'est pas contesté que l'intéressé a 11 années d'an­
cienneté de service, est titulaire du CACES dont le programme com­
prend le référentiel de la CNAMTS relatif au danger en hauteur et 
dispose au moment des faits d'un élévateur sécurisé accessible grâce à 
des voies de circulation dégagées (Cass. crim., 6 sept. 2016, n• 14-
86.606: JurisData n° 2016-018165; JCP S 2017, 1033, note C. Pradel, 
P. Pradel-Boureux et V. Pradel. - Cass. crim., 15 mars 2016, n° 13-
88.530: JurisData n° 2016-004587; JCP S 2017, 1032, note C. Pradel, 
P. Pradel-Boureux et V. Pradel). Lorsque survient un sinistre profes­
sionnel, l'employeur est pénalement responsable s'il a violé une règle 
de sécurité, aussi ténu soit le lien entre la violation et le sinistre. 

B. - Analyse à charge du comportement de l'employeur 
A l'origine du do=age, le juge identifie davantage la méconnais­

sance d'une règle de sécurité, plus proche d'une abstention (infrac­
tion d'omission) que d'un acte positif (infraction de commission). 
Ce changement conduit à réprimer dès qu'une règle de sécurité n'est 
pas respectée et à analyser à charge le comportement del' employeur. 
Les juges sanctionnent l'absence du document unique (Cass. crim., 
25 oct. 2011, n° 10-82.133: JurisData n° 2011-026670) ou de forma­
tion du salarié (Cass. crim., 16 avr. 2013, n° 12-83.083: JurisData 
n° 2013-009416) ou la non-délivrance d'équipement de protection 
individuel (EPI) (arrêt commenté). Pour l'accusation, l'élément ma­
tériel de l'infraction est plus aisé à démontrer puisqu'elle repose sur 
une carence objective et vérifiable: par exemple, l'absence d'un écrit 
concernant le DUERP ou d'attestations de formation. Qu'un de ces 
éléments manque et l'employeur sera sanctionné pénalement en cas 
d'accident grave. 

Pour autant, l'employeur peut encore adapter son comportement 
pour réduire son exposition au risque pénal. Il doit adopter une ap­
proche implacable de mise en conformité de ses installations et pra­
tiques pour respecter scrupuleusement les règles de sécurité : 
contrôle des machines, standardisation des processus, conservation 
des documents prouvant l'exécution de toutes ces diligences. Avec 

presque 20 années d'avance, les juristes anglo-saxons décrivaient 
l'obsession de la compliance, en réaction aux sanctions pénales et 
administratives infligées au.x employeurs (N. Gunningham and 
R. Johnstone, Regulatingworkplace safety: systems and sanctions : Ox­
ford University Press, 1999). Les employeurs français adoptent désor­
mais cette approche. Pour autant, en 2017, 16 % d'entre eux 
n'auraientpasétablidedocurnentunique (Le Figaro, 18 juin2017).Le 
message de la chambre criminelle est clair : l'entreprise doit fournir 
aux responsables de la sécurité une place et des moyens àla hauteur de 
la transformation attendue. . 
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